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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code du sport 

    LIVRE III : PRATIQUE SPORTIVE 
        TITRE III : MANIFESTATIONS SPORTIVES 
            Chapitre II : Sécurité des manifestations sportives 

- Article L. 332-1 

Version en vigueur, issue de la loi n° 2016-564 du 10 mai 2016 renforçant le dialogue avec les supporters 
et la lutte contre le hooliganisme, art. 1er1 
Les organisateurs de manifestations sportives à but lucratif peuvent être tenus d'y assurer un service d'ordre dans 
les conditions prévues à l'article L. 211-11 du code de la sécurité intérieure. 
Aux fins de contribuer à la sécurité des manifestations sportives, les organisateurs de ces manifestations peuvent 
refuser ou annuler la délivrance de titres d'accès à ces manifestations ou en refuser l'accès aux personnes qui ont 
contrevenu ou contreviennent aux dispositions des conditions générales de vente ou du règlement intérieur 
relatives à la sécurité de ces manifestations. 
A cet effet, les organisateurs peuvent établir un traitement automatisé de données à caractère personnel relatives 
aux manquements énoncés à l'avant-dernier alinéa du présent article, dans des conditions fixées par décret en 
Conseil d'Etat pris après avis motivé et publié de la Commission nationale de l'informatique et des libertés. 
 
 

B. Évolution des dispositions contestées 
- Article L. 332-1 issu de l’ordonnance n° 2006-596 du 23 mai 2006 relative à la partie législative du 

code du sport 

Les organisateurs de manifestations sportives à but lucratif peuvent être tenus d'y assurer un service d'ordre dans 
les conditions prévues à l'article 23 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation 
relative à la sécurité.  
 

- Article L. 332-1 issu de l’ordonnance n° 2012-351 du 12 mars 2012 relative à la partie législative 
du code de la sécurité intérieure, art. 22 

Les organisateurs de manifestations sportives à but lucratif peuvent être tenus d'y assurer un service d'ordre dans 
les conditions prévues à l'article L. 211-11 du code de la sécurité intérieure.   

1 L' article L. 332-1 du code du sport est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 
(…) 
2 Art. 2 :  
Les dispositions de la partie législative du code de la sécurité intérieure, qui mentionnent, sans les reproduire, des 
dispositions soit d'autres codes, soit de textes législatifs sont de plein droit modifiées par l'effet des modifications 
ultérieures de ces dispositions. 
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C. Autres dispositions législatives 

1. Code du sport 

- Article L. 332-11  

Modifié par LOI n°2011-267 du 14 mars 2011 - art. 62  

Les personnes coupables de l'une des infractions définies aux articles L. 332-3 à L. 332-10 et L. 332-19 du 
présent code encourent également la peine complémentaire d'interdiction de pénétrer ou de se rendre aux abords 
d'une enceinte où se déroule une manifestation sportive, pour une durée qui ne peut excéder cinq ans. La 
personne condamnée à cette peine est astreinte par le tribunal à répondre, au moment des manifestations 
sportives, aux convocations de toute autorité ou de toute personne qualifiée que la juridiction désigne dans sa 
décision. Cette décision peut prévoir que l'obligation de répondre à ces convocations s'applique au moment de 
certaines manifestations sportives, qu'elle désigne, se déroulant sur le territoire d'un Etat étranger.  
Cette peine complémentaire est également applicable aux personnes coupables de l'une des infractions définies 
aux articles 222-11 à 222-13, 322-1 à 322-4, 322-6, 322-11 et 433-6 du code pénal lorsque cette infraction a été 
commise dans une enceinte où se déroule une manifestation sportive ou, à l'extérieur de l'enceinte, en relation 
directe avec une manifestation sportive. 

- Article L. 332-12  

Lorsqu'une personne est condamnée en état de récidive légale pour l'une des infractions mentionnées à l'article 
L. 332-11, la peine complémentaire prévue à cet article peut également être prononcée. 

- Article L. 332-16  

Modifié par LOI n°2016-564 du 10 mai 2016 - art. 3 et. 4  

Lorsque, par son comportement d'ensemble à l'occasion de manifestations sportives, par la commission d'un acte 
grave à l'occasion de l'une de ces manifestations, du fait de son appartenance à une association ou un 
groupement de fait ayant fait l'objet d'une dissolution en application de l'article L. 332-18 ou du fait de sa 
participation aux activités qu'une association ayant fait l'objet d'une suspension d'activité s'est vue interdire en 
application du même article, une personne constitue une menace pour l'ordre public, le représentant de l'Etat 
dans le département et, à Paris, le préfet de police peuvent, par arrêté motivé, prononcer à son encontre une 
mesure d'interdiction de pénétrer ou de se rendre aux abords des enceintes où de telles manifestations se 
déroulent ou sont retransmises en public. 
L'arrêté, valable sur le territoire national, fixe le type de manifestations sportives concernées. Il ne peut excéder 
une durée de vingt-quatre mois. Toutefois, cette durée peut être portée à trente-six mois si, dans les trois années 
précédentes, cette personne a fait l'objet d'une mesure d'interdiction.  
Le représentant de l'Etat dans le département et, à Paris, le préfet de police peuvent également imposer, par le 
même arrêté, à la personne faisant l'objet de cette mesure l'obligation de répondre, au moment des 
manifestations sportives objet de l'interdiction, aux convocations de toute autorité ou de toute personne qualifiée 
qu'il désigne. Le même arrêté peut aussi prévoir que l'obligation de répondre à ces convocations s'applique au 
moment de certaines manifestations sportives, qu'il désigne, se déroulant sur le territoire d'un Etat étranger. 
Cette obligation doit être proportionnée au regard du comportement de la personne.  
Le fait, pour la personne, de ne pas se conformer à l'un ou à l'autre des arrêtés pris en application des alinéas 
précédents est puni d'un an d'emprisonnement et de 3 750 euros d'amende.  
Le préfet du département et, à Paris, le préfet de police communique aux associations et sociétés sportives, ainsi 
qu'aux fédérations sportives agréées l'identité des personnes faisant l'objet de la mesure d'interdiction 
mentionnée au premier alinéa. En outre, il peut la communiquer aux associations de supporters mentionnées à 
l'article L. 332-17. 
L'identité des personnes mentionnées au premier alinéa peut également être communiquée aux autorités d'un 
pays étranger lorsque celui-ci accueille une manifestation sportive à laquelle participe une équipe française, 
ainsi qu'aux organismes sportifs internationaux lorsqu'ils organisent une manifestation sportive à laquelle 
participe une équipe française. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. 

- Article L. 332-16-1  

Créé par LOI n°2011-267 du 14 mars 2011 - art. 60  
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Le ministre de l'intérieur peut, par arrêté, interdire le déplacement individuel ou collectif de personnes se 
prévalant de la qualité de supporter d'une équipe ou se comportant comme tel sur les lieux d'une manifestation 
sportive et dont la présence est susceptible d'occasionner des troubles graves pour l'ordre public. 
L'arrêté énonce la durée, limitée dans le temps, de la mesure, les circonstances précises de fait qui la motivent 
ainsi que les communes de point de départ et de destination auxquelles elle s'applique.  
Le fait pour les personnes concernées de ne pas se conformer à l'arrêté pris en application des deux premiers 
alinéas est puni de six mois d'emprisonnement et d'une amende de 30 000 €.  
Dans le cas prévu à l'alinéa précédent, le prononcé de la peine complémentaire d'interdiction judiciaire de stade 
prévue à l'article L. 332-11 pour une durée d'un an est obligatoire, sauf décision contraire spécialement motivée. 

- Article L. 332-16-2    

Créé par LOI n°2011-267 du 14 mars 2011 - art. 61  

Le représentant de l'Etat dans le département ou, à Paris, le préfet de police peut, par arrêté, restreindre la liberté 
d'aller et de venir des personnes se prévalant de la qualité de supporter d'une équipe ou se comportant comme tel 
sur les lieux d'une manifestation sportive et dont la présence est susceptible d'occasionner des troubles graves 
pour l'ordre public. 
L'arrêté énonce la durée, limitée dans le temps, de la mesure, les circonstances précises de fait et de lieu qui la 
motivent, ainsi que le territoire sur lequel elle s'applique.  
Le fait pour les personnes concernées de ne pas se conformer à l'arrêté pris en application des deux premiers 
alinéas est puni de six mois d'emprisonnement et d'une amende de 30 000 €.  
Dans le cas prévu à l'alinéa précédent, le prononcé de la peine complémentaire d'interdiction judiciaire de stade 
prévue à l'article L. 332-11 pour une durée d'un an est obligatoire, sauf décision contraire spécialement motivée. 
 

2. Code de la sécurité intérieure 

        LIVRE II : ORDRE ET SÉCURITÉ PUBLICS 
            TITRE Ier : ORDRE PUBLIC 
                Chapitre Ier : Prévention des atteintes à l'ordre public lors de manifestations et de rassemblements 
                    Section 4 : Manifestations sportives, récréatives ou culturelles à but lucratif 

- Article L. 211-11 

Les organisateurs de manifestations sportives, récréatives ou culturelles à but lucratif peuvent être tenus d'y 
assurer un service d'ordre lorsque leur objet ou leur importance le justifie. 
Les personnes physiques ou morales pour le compte desquelles sont mis en place par les forces de police ou de 
gendarmerie des services d'ordre qui ne peuvent être rattachés aux obligations normales incombant à la 
puissance publique en matière de maintien de l'ordre sont tenues de rembourser à l'Etat les dépenses 
supplémentaires qu'il a supportées dans leur intérêt. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article. 
 

3. Loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et 
aux libertés 

- Article 9  

Modifié par Loi n°2004-801 du 6 août 2004 - art. 2 JORF 7 août 2004  

Les traitements de données à caractère personnel relatives aux infractions, condamnations et mesures de sûreté 
ne peuvent être mis en oeuvre que par :  
1° Les juridictions, les autorités publiques et les personnes morales gérant un service public, agissant dans le 
cadre de leurs attributions légales ;  
2° Les auxiliaires de justice, pour les stricts besoins de l'exercice des missions qui leur sont confiées par la loi ;  
(...) 
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4° Les personnes morales mentionnées aux articles L. 321-1 et L. 331-1 du code de la propriété intellectuelle, 
agissant au titre des droits dont elles assurent la gestion ou pour le compte des victimes d'atteintes aux droits 
prévus aux livres Ier, II et III du même code aux fins d'assurer la défense de ces droits. 
 

- Article 25 

I. - Sont mis en oeuvre après autorisation de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, à 
l'exclusion de ceux qui sont mentionnés aux articles 26 et 27 : (...) 
3° Les traitements, automatisés ou non, portant sur des données relatives aux infractions, condamnations ou 
mesures de sûreté, sauf ceux qui sont mis en oeuvre par des auxiliaires de justice pour les besoins de leurs 
missions de défense des personnes concernées ; 
 

- Article 26  

Modifié par Loi n°2004-801 du 6 août 2004 - art. 4 JORF 7 août 2004  

I. - Sont autorisés par arrêté du ou des ministres compétents, pris après avis motivé et publié de la Commission 
nationale de l'informatique et des libertés, les traitements de données à caractère personnel mis en oeuvre pour 
le compte de l'Etat et : 
1° Qui intéressent la sûreté de l'Etat, la défense ou la sécurité publique ; 
2° Ou qui ont pour objet la prévention, la recherche, la constatation ou la poursuite des infractions pénales ou 
l'exécution des condamnations pénales ou des mesures de sûreté. 
L'avis de la commission est publié avec l'arrêté autorisant le traitement. 
II. - Ceux de ces traitements qui portent sur des données mentionnées au I de l'article 8 sont autorisés par décret 
en Conseil d'Etat pris après avis motivé et publié de la commission ; cet avis est publié avec le décret autorisant 
le traitement. 
III. - Certains traitements mentionnés au I et au II peuvent être dispensés, par décret en Conseil d'Etat, de la 
publication de l'acte réglementaire qui les autorise ; pour ces traitements, est publié, en même temps que le 
décret autorisant la dispense de publication de l'acte, le sens de l'avis émis par la commission. 
IV. - Pour l'application du présent article, les traitements qui répondent à une même finalité, portent sur des 
catégories de données identiques et ont les mêmes destinataires ou catégories de destinataires peuvent être 
autorisés par un acte réglementaire unique. Dans ce cas, le responsable de chaque traitement adresse à la 
commission un engagement de conformité de celui-ci à la description figurant dans l'autorisation. 
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D. Dispositions réglementaires 

1. Code du sport 

Section 1 : Interdiction de pénétrer ou de se rendre aux abords d'une enceinte où se déroule une 
manifestation sportive 

- Article R. 332-1  

Le procureur général ou le procureur de la République près la juridiction ayant prononcé, par décision définitive 
ou assortie de l'exécution provisoire, la peine complémentaire d'interdiction de pénétrer ou de se rendre aux 
abords d'une enceinte où se déroule une manifestation sportive prévue à l'article L. 332-11, communique au 
préfet du département du domicile de la personne condamnée, ou, si celle-ci demeure à Paris, au préfet de 
police, les informations suivantes : 
- l'identité et le domicile de la personne condamnée ; 
- la date de la décision ainsi que la durée de la peine complémentaire. 

- Article R. 332-2  

Le préfet auquel les informations ont été transmises les communique, à l'exclusion du domicile, aux fédérations 
sportives agréées, associations sportives et sociétés sportives qui sont concernées par la peine complémentaire 
prononcée. Les fédérations les transmettent sans délai aux ligues professionnelles intéressées.  
 
Le préfet peut communiquer ces informations aux associations de supporters.  

- Article R. 332-3  

Lorsque la décision de condamnation à la peine complémentaire prévue à l'article L. 332-11, non définitive mais 
prononcée avec exécution provisoire, est infirmée par la cour d'appel, lorsque la personne condamnée en 
première instance est relaxée ou lorsque la condamnation définitive est amnistiée, les destinataires des 
informations mentionnées aux articles R. 332-1 et R. 332-2 en sont informés sans délai selon la même 
procédure. 

- Article R.332-4  

Pour l'application du troisième alinéa de l'article L. 332-16, l'obligation de répondre à une convocation s'exerce 
auprès d'une autorité de police ou de gendarmerie dans un service dans le ressort territorial duquel est situé le 
domicile de la personne intéressée. 

- Article R.332-5  

Lorsque la personne faisant l'objet de la mesure prévue au troisième alinéa de l'article L. 332-16 est domiciliée 
dans un autre département que celui du préfet et, à Paris, du préfet de police ayant prononcé l'interdiction prévue 
par le premier alinéa du même article, l'arrêté préfectoral renvoie au préfet du département du lieu de ce 
domicile ou, à Paris, au préfet de police le soin de désigner l'autorité chargée de convoquer la personne 
intéressée. 

- Article R.332-6  

Lorsqu'elle est dans l'impossibilité de déférer à une convocation au lieu précisé dans l'arrêté préfectoral, la 
personne intéressée en informe de façon circonstanciée, sans délai et par tous moyens, l'autorité désignée, qui 
peut alors au besoin fixer un autre lieu de convocation, dans le même département ou dans un département 
différent. Le changement de lieu de convocation nécessite, au préalable, l'accord du ou des préfets intéressés. 

- Article R. 332-7  

Modifié par Décret n°2011-1696 du 1er décembre 2011 - art. 2  

Pour l'application de l'article L. 332-16, le préfet du département ou, à Paris, le préfet de police communique 
aux fédérations sportives agréées, associations sportives et sociétés sportives qui sont concernées par la mesure 
administrative prononcée les informations suivantes : 
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1° Le nom, le prénom, la date et le lieu de naissance de la personne faisant l'objet d'une mesure administrative 
d'interdiction de pénétrer dans des enceintes sportives ou de se rendre à leurs abords ; 
2° Les enceintes et abords interdits d'accès ; 
3° Le type de manifestations sportives concernées ; 
4° La date de l'arrêté préfectoral d'interdiction ainsi que sa durée de validité ; 
5° Le cas échéant, l'obligation de répondre, au moment des manifestations sportives objet de l'interdiction, aux 
convocations de toute autorité ou de toute personne qualifiée désignée par le préfet . 
Le préfet peut communiquer ces informations aux associations de supporters.  

- Article R. 332-8  

Modifié par Décret n°2011-1696 du 1er décembre 2011 - art. 3  

Les fédérations transmettent sans délai ces informations aux ligues professionnelles intéressées. 

- Article R. 332-9  

Lorsque la mesure administrative d'interdiction de pénétrer dans des enceintes sportives ou de se rendre à leurs 
abords est suspendue ou annulée par la juridiction administrative, les destinataires des informations mentionnées 
aux articles R. 332-7 et R. 332-8 en sont informés sans délai selon la même procédure. 
 
 
Section 3 : Dispositions relatives à la mise en œuvre par les organisateurs de manifestations sportives à 
but lucratif de traitements automatisés de données à caractère personnel pour l'application de l'article L. 
332-1 
Créée par le décret n° 2016-1954 du 28 décembre 2016 précisant les modalités de mise en œuvre des 
traitements automatisés de données à caractère personnel relatives au non-respect des dispositions des 
conditions générales de vente ou du règlement intérieur concernant la sécurité des manifestations sportives à 
but lucratif 

- Article R. 332-14    

Le traitement automatisé de données à caractère personnel, relatives aux manquements aux dispositions des 
conditions générales de vente ou du règlement intérieur concernant la sécurité, que peut mettre en œuvre tout 
organisateur de manifestations sportives à but lucratif mentionné à l'article L. 332-1 est soumis aux conditions 
suivantes.  
Ce traitement a pour finalité de contribuer à la sécurité des manifestations sportives en permettant aux 
organisateurs de refuser ou d'annuler la délivrance de titres d'accès à ces manifestations ou en refuser l'accès aux 
personnes qui ont contrevenu ou contreviennent aux dispositions des conditions générales de vente ou du 
règlement intérieur relatives à la sécurité de ces manifestations. 

- Article R. 332-15    

Créé par Décret n°2016-1954 du 28 décembre 2016 - art. 1  

Seules peuvent être enregistrées dans le traitement prévu à l'article R. 332-14 les données à caractère personnel 
et informations suivantes :  
1° Données d'identification : nom ; prénom ; date et lieu de naissance ; adresse ou lieu de résidence ; adresse 
électronique ; numéro de téléphone ; numéro de carte d'abonnement et photographie associée, le cas échéant ;  
2° Motifs de l'enregistrement constituant un manquement aux dispositions des conditions générales de vente ou 
du règlement intérieur concernant la sécurité des manifestations sportives, notamment ceux tirés des faits 
suivants :  
a) Acte de provocation à la haine ou à la violence dans l'enceinte sportive ou à ses abords immédiats ;  
b) Acte de nature à compromettre la sécurité des personnes et des biens dans l'enceinte sportive ou à ses abords 
immédiats lors de la manifestation sportive ;  
c) Accès à l'enceinte sportive en état d'ivresse manifeste ou sous l'influence manifeste de produits stupéfiants ; 
introduction et consommation de boissons alcooliques et/ ou de produits stupéfiants dans l'enceinte sportive ;  
d) Introduction dans l'enceinte sportive de tout objet pouvant constituer une arme ou mettre en péril la sécurité 
des personnes et des biens ;  
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3° Décisions prises :  
a) Nature de la mesure : suspension, résiliation ou impossibilité de souscrire un nouvel abonnement ; refus de 
vente d'un titre d'accès ; annulation d'un tel titre ; refus d'accès à une enceinte sportive ;  
b) Date de la décision ;  
c) Durée de la mesure.  
Ces données sont enregistrées par les personnes chargées de la sécurité sous l'autorité de l'organisateur de 
manifestations sportives à but lucratif. 

- Article R. 332-16    

Les données et informations à caractère personnel mentionnées à l'article R. 332-15 sont conservées pendant 
une durée qui ne peut excéder dix-huit mois à compter de leur enregistrement. Au terme de ce délai, ces données 
sont effacées automatiquement des traitements. 

- Article R. 332-17    

I.-Ont accès à tout ou partie des données à caractère personnel et informations mentionnées à l'article R. 332-15, 
dans le cadre de leurs attributions et pour les besoins exclusifs des missions qui leur sont confiées, les employés 
individuellement désignés par le responsable du traitement et relevant des services chargés de la sécurité, de la 
billetterie, des affaires juridiques et de l'organisation des manifestations sportives.  
II.-Peuvent être destinataires, dans le cadre de leurs attributions et dans la limite du besoin d'en connaître, de 
tout ou partie des mêmes données et informations :  
1° Les agents du service central du renseignement territorial (SCRT) et de la division nationale de lutte contre le 
hooliganisme (DNLH) de la direction centrale de la sécurité publique (DCSP), individuellement désignés et 
dûment habilités par leur chef de service ;  
2° Les agents des directions départementales de la sécurité publique, individuellement désignés et dûment 
habilités par le directeur départemental ;  
3° Les fonctionnaires de la préfecture de police relevant de la direction de la sécurité de proximité de 
l'agglomération parisienne, de la direction de l'ordre public et de la circulation et de la direction du 
renseignement, individuellement désignés et dûment habilités par leur directeur ;  
4° Les militaires des groupements de gendarmerie départementale, des régions de gendarmerie et de la sous-
direction de l'anticipation opérationnelle (SDAO) de la direction générale de la gendarmerie nationale, 
individuellement désignés et dûment habilités, respectivement par le commandant de groupement, le 
commandant de région de gendarmerie ou le sous-directeur de l'anticipation opérationnelle ;  
5° Les employés des fédérations sportives délégataires et des ligues professionnelles, relevant des services 
chargés de la sécurité, de la billetterie, des affaires juridiques et de l'organisation des manifestations sportives 
individuellement désignés et dûment habilités par leur président, pour les besoins liés aux rencontres organisées 
par ces organismes 

- Article R. 332-18    

Le responsable du traitement procède à l'information des personnes concernées par affichage, envoi ou remise 
d'un document, ou par tout autre moyen équivalent, en indiquant l'identité du responsable de traitement, la 
finalité poursuivie par le traitement, le caractère obligatoire des réponses, les conséquences éventuelles d'un 
défaut de réponse, les destinataires des données, la durée de conservation et les modalités d'exercice des droits 
des personnes concernées.  
Le droit d'opposition prévu à l'article 38 de la loi du 6 janvier 1978 ne s'applique pas au traitement mentionné à 
l'article R. 332-14.  
Les droits d'accès et de rectification prévus par les articles 39 et 40 de la loi du 6 janvier 1978 s'exercent 
directement auprès du responsable de traitement. 

- Article R. 332-19    

Les créations, modifications et consultations font l'objet d'un enregistrement comprenant l'identification du 
consultant ainsi que la date, l'heure et l'objet de la consultation. Les informations relatives aux consultations sont 
conservées dans le traitement pendant une durée qui ne peut excéder trois ans.  

- Article R. 332-20    
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Les traitements de données à caractère personnel mentionnés à l'article R. 332-14 mis en œuvre par les 
organisateurs de manifestations sportives à but lucratif font l'objet d'une déclaration auprès de la Commission 
nationale de l'informatique et des libertés suivant les modalités prévues par les dispositions de l'article 23 de la 
loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. 
 

a. Arrêté du 28 août 2007 portant création d'un traitement automatisé de données à 
caractère personnel relatif aux personnes interdites de stade. 

Article 1    
La direction générale de la police nationale est autorisée à mettre en oeuvre un traitement automatisé de données 
à caractère personnel ayant pour finalité de prévenir et de lutter contre les violences lors de manifestations 
sportives, notamment en garantissant la pleine exécution des mesures d'interdictions administratives et 
judiciaires de stade, en facilitant les contrôles aux abords et dans les enceintes sportives, en facilitant le suivi et 
la surveillance des supporteurs à risque ayant déjà fait l'objet d'une mesure d'interdiction, en permettant à 
l'autorité préfectorale, le cas échéant, de mieux apprécier le comportement d'ensemble adopté par les intéressés à 
l'occasion de différentes manifestations sportives et en réalisant des statistiques. 
Article 2    
Les catégories de données à caractère personnel enregistrées dans les traitements mentionnés à l'article 1er sont 
les suivantes : 
1° Données relatives à la personne : 
- identité (nom, prénom, alias et sexe) ; 
- date et lieu de naissance ; 
- nationalité ; 
- adresse ; 
- le club de football, le championnat ou l'association de supporters fréquentés par la personne, en prenant 
notamment en compte les déclarations de l'intéressé ou les informations recueillies lors de la procédure ; 
- la photographie. 
2° Données relatives à la mesure d'interdiction : 
- la nature administrative ou judiciaire de la décision ; 
- la date de la décision ; 
- la date de sa notification ; 
- la durée de la validité de la décision ; 
- le champ géographique ; 
- le type de manifestations concernées ; 
- l'obligation de pointage ou non ; 
- le lieu de pointage ; 
- l'autorité judiciaire ou administrative ayant pris la décision notifiée ; 
- la décision de justice qui prononce la suspension ou l'annulation de l'interdiction de stade. 
Article 3    
Dans le cadre des engagements internationaux, le fichier est également constitué des données à caractère 
personnel issues des traitements gérés par des organismes de coopération internationale en matière de police 
judiciaire ou des services de police étranger qui présentent un niveau de protection suffisant de la vie privée, des 
libertés et des droits fondamentaux. 
Ces données à caractère personnel portent : 
- sur les données mentionnées à l'article 2 (1°) ; 
- sur les informations relatives aux sanctions pénales, aux mesures judiciaires ou administratives d'interdiction 
prononcées à l'encontre des ressortissants français ou non à l'occasion de manifestations sportives à l'étranger. 
Article 4    
Le traitement ne comporte pas de dispositif de reconnaissance faciale à partir de l'image numérisée de la 
photographie. 
Article 5    
Le présent fichier est alimenté par les fiches judiciaires ou administratives des interdits de stade inscrites dans le 
fichier des personnes recherchées (FPR) y compris, le cas échéant, les photographies correspondantes. 
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Article 6    
Les données à caractère personnel mentionnées à l'article 2 sont conservées pendant une durée de cinq ans à 
compter de l'expiration de la dernière mesure prononcée. 
Les données à caractère personnel mentionnées à l'article 3 sont conservées pendant une durée de cinq ans à 
compter de l'expiration du prononcé de la décision d'interdiction sous réserve des engagements internationaux. 
Article 7    
I. - Peuvent accéder aux données mentionnées aux articles 2 et 3 dans chaque département : 
- les personnels de la direction centrale de la sécurité publique individuellement désignés et dûment habilités 
respectivement par le directeur départemental de la sécurité publique dans chaque département ou, le cas 
échéant, le directeur central de la sécurité publique ; 
- les personnels de la direction centrale des renseignements généraux individuellement désignés et dûment 
habilités respectivement par le directeur départemental des renseignements généraux dans chaque département 
ou, le cas échéant, le directeur central des renseignements généraux ; 
- les personnels de la préfecture de police (direction de la police urbaine de proximité [DPUP], direction de 
l'ordre public et de la circulation [DOPC], renseignement généraux de la préfecture de police de Paris [RGPP]), 
individuellement désignés et dûment habilités par l'autorité préfectorale. 
II. - Sont destinataires de la totalité ou, à raison de leurs attributions ou de leur droit à en connaître pour 
l'exercice de leur mission, d'une partie des données mentionnées aux articles 2 et 3 : 
- les préfets de département et à Paris, le préfet de police ou les fonctionnaires de préfecture individuellement 
désignés et dûment habilités par l'autorité préfectorale ; 
- les autorités judiciaires ; 
- les militaires des unités de la gendarmerie nationale individuellement désignés et dûment habilités par le 
commandant du groupement départemental ; 
- les fédérations sportives agréées ; 
- les organismes de coopération internationale en matière de police judiciaire et les services de police étrangers, 
dans les conditions énoncées à l'article 24 de la loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 susvisée, sans préjudice des 
dispositions conventionnelles particulières. 
Article 8    
Le droit d'accès et de rectification aux données s'exerce de manière indirecte auprès de la Commission nationale 
de l'informatique et des libertés dans les conditions prévues à l'article 41 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée. 
Article 9    
Le droit d'opposition prévu à l'article 38 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée ne s'applique pas au présent 
traitement. 
 

E. Application des dispositions contestées  

a. Conseil d’Etat 
(1) Sur le refus d’accès aux manifestations 

- CE, N° 389815, 21 septembre 2015 

Sur la légalité externe : 
4. Considérant qu'aux termes du I de l'article 26 de la loi du 6 janvier 1978 : " - Sont autorisés par arrêté du ou 
des ministres compétents [...] les traitements de données à caractère personnel mis en oeuvre pour le compte de 
l'Etat et: / 1° Qui intéressent la sûreté de l'Etat, la défense ou la sécurité publique / 2° Ou qui ont pour objet la 
prévention, la recherche, la constatation ou la poursuite des infractions pénales ou l'exécution des 
condamnations pénales ou des mesures de sûreté (...) " ; que ces dispositions n'ont ni pour objet ni pour effet 
d'exclure de la compétence du ministre l'autorisation de traitements de données qui poursuivent une double 
finalité de police administrative et de police judiciaire ; que, par suite, contrairement à ce que soutiennent les 
associations requérantes, le ministre de l'intérieur pouvait compétemment autoriser par arrêté un tel traitement 
dont la mise en oeuvre est réservée au préfet de police ; 
5. Considérant que le II de l'article 26 de la loi du 6 janvier 1978 précise que ceux des traitements prévus au I " 
(...) qui portent sur des données mentionnées au I de l'article 8 sont autorisés par décret en Conseil d'État (...) " ; 
que ces données sont, notamment, celles qui font apparaître, directement ou indirectement, les origines raciales 

12 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=3E9D0869047A35C74BC9878E5466CF0F.tpdila07v_2?idArticle=LEGIARTI000006267922&cidTexte=LEGITEXT000006056905&dateTexte=20170407
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=3E9D0869047A35C74BC9878E5466CF0F.tpdila07v_2?idArticle=LEGIARTI000006267923&cidTexte=LEGITEXT000006056905&dateTexte=20170407
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=3E9D0869047A35C74BC9878E5466CF0F.tpdila07v_2?idArticle=LEGIARTI000006267924&cidTexte=LEGITEXT000006056905&dateTexte=20170407
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=3E9D0869047A35C74BC9878E5466CF0F.tpdila07v_2?idArticle=LEGIARTI000006267925&cidTexte=LEGITEXT000006056905&dateTexte=20170407


  
ou ethniques, les opinions politiques, philosophiques ou religieuses ainsi que l'appartenance syndicale des 
personnes ;  
6. Considérant que, d'une part, les données relatives aux " activités publiques, comportements et déplacements, 
blogs et réseaux sociaux, en lien avec les groupes supporters d'appartenance ", qui constituent une des catégories 
de données dont l'article 2 de l'arrêté attaqué autorise la collecte, ne relèvent pas des données mentionnées au I 
de l'article 8 de la loi du 6 janvier 1978 ; que, d'autre part, en l'absence d'autorisation par décret en Conseil 
d'Etat, la collecte des données relatives aux " signes physiques particuliers et objectifs " des personnes 
enregistrées dans le " fichier STADE " doit être interprétée comme excluant la collecte de celles de ces données 
qui pourraient, même indirectement, faire apparaître les origines raciales ou ethniques des intéressés ; que, dans 
ces conditions, le ministre de l'intérieur n'a pas méconnu sa compétence en édictant l'arrêté attaqué ;  
 
Sur la légalité interne :  
En ce qui concerne les moyens tirés de la méconnaissance des stipulations de l'article 8 de la convention 
européenne des droits de l'homme et des libertés fondamentales, de l'article 16 de la convention relative aux 
droits de l'enfant signée à New York le 26 janvier 1990 et des dispositions des articles 1er et 6-3° de la loi du 6 
janvier 1978 :  
(...) 
8. Considérant qu'il résulte de l'ensemble des textes précités que l'ingérence dans l'exercice du droit de 
toute personne au respect de sa vie privée que constituent la collecte, la conservation et le traitement, par 
une autorité publique, d'informations personnelles nominatives, ne peut être légalement autorisée que si 
elle répond à des finalités légitimes et que le choix, la collecte et le traitement des données sont effectués 
de manière adéquate et proportionnée au regard de ces finalités ; 
9. Considérant, en premier lieu, que les associations requérantes soutiennent que l'arrêté attaqué méconnaît les 
dispositions citées au point 7. en raison de l'imprécision des finalités poursuivies par le " fichier STADE " ; 
qu'aux termes de l'article 1er de l'arrêté attaqué, le traitement de données à caractère personnel intitulé " fichier 
STADE " a pour finalité de " prévenir les troubles à l'ordre public, les atteintes à la sécurité des personnes et des 
biens ainsi que les infractions susceptibles d'être commises à l'occasion : / - des manifestations sportives et des 
rassemblements en lien avec ces manifestations se tenant dans le ressort des départements de Paris, des Hauts-
de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne ; / - des manifestations sportives du club du " Paris-Saint-
Germain " et des rassemblements liés à ces manifestations se tenant à l'extérieur des départements précités " ; 
que ce traitement a également pour finalité de " faciliter la constatation de ces infractions et la recherche de leurs 
auteurs " ; que les finalités de police administrative et de police judiciaire ainsi assignées au traitement, 
circonscrites à des évènements à caractère sportif susceptibles de donner lieu à des troubles à l'ordre public, sont 
légitimes et énoncées de façon suffisamment précise ; 
10. Considérant, en deuxième lieu, que l'article 2 de l'arrêté attaqué prévoit que peuvent être enregistrées les 
données à caractère personnel et informations des " personnes se prévalant de la qualité de supporter d'une 
équipe ou se comportant comme tel " ; que, d'une part, aux termes de cet article, l'enregistrement des données 
des personnes concernées ne peut s'effectuer que " dans la stricte mesure où elles sont nécessaires à la poursuite 
de la finalité mentionnée à l'article 1er " ; que, d'autre part, le 1° de ce même article prévoit que le motif de 
l'enregistrement des personnes dont les données sont collectées est inscrit dans le traitement ; qu'il résulte de ces 
dispositions que seules les données des personnes qui non seulement sont des supporters ou en adoptent le 
comportement, mais en outre sont impliquées dans un évènement de nature à faire apparaître un risque d'atteinte 
à la sécurité publique, peuvent être enregistrées dans le traitement, sous le contrôle du juge, par un nombre 
limité d'agents habilités pour ce faire, ainsi que le prévoit le I. de l'article 5 de l'arrêté attaqué ; qu'il suit de là 
que le moyen tiré de ce que la définition des personnes concernées par le traitement serait trop imprécise doit 
être écarté ;  
11. Considérant, en troisième lieu, qu'aucun texte ni aucun principe ne fait obstacle à ce que soit autorisé 
l'enregistrement, dans un traitement automatisé, de données relatives à des mineurs, sous réserve que cet 
enregistrement respecte les conditions rappelées au point 8. ; que la durée de conservation de ces données est 
réduite, en ce qui les concerne, à trois ans à compter de l'intervention du dernier événement de nature à faire 
apparaître un risque d'atteinte à la sécurité publique ayant donné lieu à un enregistrement ; que, dans ces 
conditions, l'enregistrement dans le traitement litigieux de données à caractère personnel relatives à des mineurs 
de plus de treize ans ne revêt pas un caractère disproportionné ;  
12. Considérant, enfin, que l'article 2 détermine les catégories de données susceptibles d'être enregistrées dans le 
traitement intitulé " fichier STADE " ; qu'ainsi qu'il a été rappelé au point 10., les données enregistrées en 
application de ces dispositions ne peuvent l'être que dans la stricte mesure où elles sont nécessaires à la 
poursuite des finalités du traitement et doivent, en conséquence, être en rapport direct avec le motif de 
l'enregistrement dans le traitement de la personne en cause ; qu'en particulier, les données relatives aux " blogs 
et réseaux sociaux en lien avec les groupes de supporters d'appartenance " s'entendent nécessairement des seuls 
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contenus publics ; que celles relatives aux " personnes entretenant ou ayant entretenu des relations directes et 
non fortuites avec l'intéressé " se limitent à l'identité de ces personnes, à l'exclusion de toute autre information ; 
que, sous ces réserves, les catégories de données énumérées à l'article 2 de l'arrêté attaqué sont, contrairement à 
ce que soutiennent les associations requérantes, désignées de façon suffisamment précise au regard des finalités 
du traitement ; 
(...) 
En ce qui concerne la transmission des données à caractère personnel :  
16. Considérant que l'article 6 de la loi du 6 janvier 1978 prévoit que : " Un traitement ne peut porter que sur des 
données à caractère personnel qui satisfont aux conditions suivantes : (...) / 2° Elles sont collectées pour des 
finalités déterminées, explicites et légitimes et ne sont pas traitées ultérieurement de manière incompatible avec 
ces finalités (...) " ; qu'il résulte de ces dispositions que, pour être compatible avec les finalités d'un traitement, la 
transmission des données à caractère personnel doit être strictement limitée à celles qui permettent aux 
destinataires de poursuivre les finalités du traitement ;  
17. Considérant qu'aux termes de l'article 5 de l'arrêté attaqué : " peuvent être destinataires de tout ou partie des 
données et des informations mentionnées à l'article 2 : (...) / 5° Les associations et sociétés sportives, ainsi que 
les fédérations sportives agréées " ; qu'il est constant que tous ces destinataires n'exercent pas une mission 
relative aux finalités poursuivies par le " fichier STADE " et qu'au demeurant, en leur sein, tous les 
personnels ne sont pas chargés de les mettre en oeuvre ; que, par suite, la transmission de données ainsi 
prévue méconnaît les dispositions de la loi du 6 janvier 1978 citées au point précédent ;  
18. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les associations requérantes sont fondées à demander 
l'annulation, d'une part, du point 10 de l'article 2, en tant seulement qu'il autorise l'enregistrement dans le 
traitement dénommé " fichier STADE " des données à caractère personnel issues du traitement de données à 
caractère personnel relatif à la prévention des atteintes à la sécurité publique, d'autre part, et sans qu'il soit 
besoin d'examiner les moyens tirés de la méconnaissance par ces dispositions du droit d'information et 
d'opposition, du 5° du II de l'article 5 de l'arrêté attaqué ; que ces dispositions sont divisibles des autres 
dispositions de cet arrêté ; 
 
 

(2) Sur le « fichier des supporters interdits » 

- CE, référés,  9 mars 2014, Paris Saint-Germain 

4. Considérant que, pour établir l’existence d’une situation d’urgence, la SASP Paris Saint-Germain football 
soutient , d’une part,  que l’exécution de la délibération contestée en lui interdisant d’intégrer dans le traitement 
automatisé l’ensemble des personnes ayant violé les conditions générales de vente des billets et le règlement 
intérieur du parc des princes, même si elles n’ont pas fait l’objet d’une mesure administrative ou judiciaire 
d’interdiction de stade,  fait courir un risque grave, à l’ordre public et à la sécurité des personnes en raison des 
incidents que sont susceptibles de provoquer ces personnes et, d’autre part, portera atteinte à ses intérêts 
financiers, en raison de l’augmentation du coût des mesures de sécurité nécessaires, des possibles sanctions 
financières qui pèseront sur elle du fait des incidents qu’elles pourraient provoquer, ainsi que de la perte de 
certains partenaires commerciaux ; 
5. Considérant cependant, en premier lieu, que la société requérante n’établit pas qu’elle serait incapable, faute 
d’obtenir la suspension de la délibération contestée, de garantir l’ordre public et la sécurité lors des 
manifestations sportives, alors qu’elle a, par ailleurs, obtenu l’autorisation  de mettre en œuvre un traitement 
ayant pour finalité la gestion des listes de personnes interdites de stade par décisions administratives ou 
judiciaires , qu’elle dispose, sur le fondement des dispositions du chapitre II du titre III du livre III du code du 
sport, du pouvoir de refuser l’accès du stade ou d’en expulser les personnes auteurs de comportements 
pénalement réprimés ; qu’il lui appartient, à cet effet, de se doter des moyens de sécurité nécessaires prévus par 
l’article L. 332-1 du même code ; que l’urgence ne saurait, en tout état de cause, naître de ce que la société 
requérante doit mettre fin à la situation précédente d’illégalité dans laquelle elle s’était placée, en mettant en 
œuvre un traitement entrant dans le champ des dispositions de l’article 25 de la loi du 6 janvier 1978, sans 
solliciter la demande d’autorisation préalable prévue par ces dispositions ; 
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II.  Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789 

- Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 

- Article 8 

La Loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une Loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée.  

- Article 9 

Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de 
l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée 
par la loi.  

- Article 12 

La garantie des droits de l'Homme et du Citoyen nécessite une force publique : cette force est donc instituée 
pour l'avantage de tous, et non pour l'utilité particulière de ceux auxquels elle est confiée.  
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur les sanctions n’ayant pas le caractère de punition 

- Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003, Loi pour la sécurité intérieure  

85. Considérant que, si le principe de la présomption d'innocence ne peut être utilement invoqué en dehors du 
domaine répressif, ni le principe des droits de la défense utilement invoqué à l'encontre du retrait de la carte de 
séjour pour des motifs d'ordre public, lequel constitue non une sanction mais une mesure de police, l'intéressé 
sera mis à même de présenter ses observations sur la mesure de retrait envisagée dans les conditions prévues par 
la législation de droit commun relative à la procédure administrative ; 
 

2. Sur l’article 12 DDHC et les délégations de force publique 

- Décision n° 89-268 DC du 29 décembre 1989, Loi de finances pour 1990 

71. Considérant que la détermination des conditions et délais dans lesquels l'administration fiscale a la faculté, 
sous le contrôle du juge de l'impôt, de réparer des omissions ou insuffisances d'imposition est sans rapport avec 
l'édiction d'une peine au sens de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; qu'elle est 
étrangère au champ d'application de l'article 12 de ce dernier texte ; qu'elle ne met pas davantage en cause 
l'indépendance des juridictions et partant le principe de la séparation des pouvoirs ; que, par ailleurs, aucun 
principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'impose que le délai dans lequel l'administration 
peut réparer une insuffisance ou une omission d'imposition soit identique au délai de prescription applicable aux 
créances de l'État ; 

- Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002, Loi d'orientation et de programmation pour la justice 

- SUR L'ARTICLE 3 :  
2. Considérant que l'article 3 de la loi déférée modifie l'article 2 de la loi susvisée du 22 juin 1987 relative au 
service public pénitentiaire ; que, par dérogation aux articles 7 et 18 de la loi du 12 juillet 1985 susvisée, il 
autorise l'Etat à passer avec une personne ou un groupement de personnes, de droit public ou de droit privé, un 
marché unique " portant à la fois sur la conception, la construction et l'aménagement d'établissements 
pénitentiaires " ; qu'il soumet la passation de ce marché aux procédures prévues par le code des marchés publics 
; qu'il permet toutefois à l'Etat, en cas d'allotissement, de choisir son contractant en portant sur les offres 
concernant plusieurs lots un " jugement global " et non lot par lot, comme l'exige l'article 10 du code des 
marchés publics ; qu'enfin, il dispose que, dans les établissements pénitentiaires, " Les fonctions autres que 
celles de direction, de greffe et de surveillance peuvent être confiées à des personnes de droit public ou de droit 
privé habilitées, dans des conditions définies par un décret en Conseil d'Etat. Ces personnes peuvent être 
choisies dans le cadre des marchés prévus au deuxième alinéa " ;  
3. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions seraient par elles-mêmes contraires au principe 
d'égalité d'accès à la commande publique, lequel " implique la libre concurrence " ; qu'elles auraient en outre 
pour effet de défavoriser les petites et moyennes entreprises dans l'accès à la commande publique ; que l'article 
3 serait au surplus entaché d'incompétence négative, car, " modifiant le régime de ces marchés particuliers qui 
touchent à des fonctions régaliennes et à la liberté individuelle des personnes détenues, le législateur devait 
prévoir toutes les garanties nécessaires " ;  
4. Considérant, en premier lieu, qu'aucune règle ni aucun principe de valeur constitutionnelle n'impose de 
confier à des personnes distinctes la conception, la construction et l'aménagement d'un ouvrage public ; 
qu'aucun principe ou règle de valeur constitutionnelle n'interdit non plus qu'en cas d'allotissement, les offres 
portant simultanément sur plusieurs lots fassent l'objet d'un jugement commun, en vue de déterminer l'offre la 
plus satisfaisante du point de vue de son équilibre global ;  
5. Considérant que les dispositions critiquées, qui ont pour objet de faciliter et d'accélérer la construction des 
établissements pénitentiaires, ne portent pas atteinte, par elles-mêmes, au principe d'égalité d'accès à la 
commande publique ; qu'au demeurant, l'article 3 de la loi déférée prévoit la possibilité, pour les petites et 
moyennes entreprises, de se grouper pour présenter une offre commune ; qu'il n'écarte pas la faculté pour l'Etat, 
maître d'ouvrage, d'allotir le marché ; que, ne privant pas le titulaire du marché du droit de recourir à la sous-
traitance, il permet aux petites et moyennes entreprises d'accéder par cette voie à la commande publique ;  
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6. Considérant que, dans ces conditions, en dérogeant, pour les marchés en cause, aux articles 7 et 18 de la loi 
du 12 juillet 1985 et à l'article 10 du code des marchés publics, le législateur n'a porté atteinte à aucune règle ni 
à aucun principe de valeur constitutionnelle ;  
7. Considérant, en second lieu, s'agissant de la conception, de la construction et de l'aménagement des 
établissements pénitentiaires, que le législateur n'est pas resté en deçà de ses compétences en renvoyant aux 
procédures prévues par le code des marchés publics l'exécution de la mission confiée au titulaire du marché ; 
que les exigences propres au service public pénitentiaire seront précisées au titulaire dans le cadre des 
procédures prévues par ce code ;  
8. Considérant que, s'agissant des fonctions mentionnées au dernier alinéa de l'article contesté, dont sont 
expressément exclues les tâches inhérentes à l'exercice par l'Etat de ses missions de souveraineté, leur 
délégation fera l'objet d'une habilitation dans des conditions définies par décret en Conseil d'Etat ; que le 
respect des exigences propres au service public pénitentiaire sera dès lors imposé au titulaire dans le cadre de 
cette habilitation ;  
9. Considérant que doit être par suite rejeté le moyen tiré de ce que le législateur n'aurait pas épuisé les 
compétences que lui confie l'article 34 de la Constitution en ne définissant pas lui-même les obligations de 
service public que devront respecter les titulaires des marchés auxquels se réfère la disposition contestée ;  
 
 

- Décision n° 2009-595 DC du 3 décembre 2009, Loi organique relative à l'application de l'article 
61-1 de la Constitution   

4. Considérant, d'autre part, que la bonne administration de la justice constitue un objectif de valeur 
constitutionnelle qui résulte des articles 12, 15 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 ; qu'il appartient au législateur organique, compétent pour déterminer les conditions d'application de 
l'article 61-1 de la Constitution, d'assurer la mise en œuvre de cet objectif sans méconnaître le droit de poser une 
question prioritaire de constitutionnalité ; 

- Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011, Loi d'orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure 

- SUR L'ARTICLE 18 :  
14. Considérant que l'article 18 modifie l'article 10 de la loi du 21 janvier 1995 susvisée relatif à la 
vidéoprotection ; qu'il complète la liste des cas dans lesquels un tel dispositif peut être mis en oeuvre sur la voie 
publique par les autorités publiques compétentes ; qu'il renforce les pouvoirs de contrôle des commissions 
départementales de vidéoprotection et de la Commission nationale de l'informatique et des libertés et permet en 
certains cas la consultation de la « commission nationale de la vidéoprotection » ;  
15. Considérant que le onzième alinéa du paragraphe II de cet article 10, tel que résultant du 1° de l'article 18 de 
la loi déférée, assouplit le régime encadrant la mise en oeuvre de dispositifs de vidéosurveillance par des 
personnes morales de droit privé ; qu'il prévoit : « Après information du maire de la commune concernée, les 
autres personnes morales peuvent mettre en oeuvre sur la voie publique un système de vidéoprotection aux fins 
d'assurer la protection des abords de leurs bâtiments et installations, dans les lieux susceptibles d'être exposés à 
des actes de terrorisme ou particulièrement exposés à des risques d'agression ou de vol » ;  
 
16. Considérant que les b) et c) du 2° de l'article 18 permettent de déléguer à des personnes privées l'exploitation 
et le visionnage de la vidéosurveillance de la voie publique ; que la dernière phrase du deuxième alinéa du 
paragraphe III de l'article 10 de la loi du 21 janvier 1995 ainsi modifié dispose : « Le visionnage des images 
peut être assuré par les agents de l'autorité publique ou les salariés de la personne morale titulaire de 
l'autorisation ou par ceux des opérateurs publics ou privés agissants pour leur compte en vertu d'une convention 
» ; qu'aux termes des troisième et quatrième alinéas de ce même paragraphe III : « Lorsqu'une autorité publique 
ou une personne morale n'exploite pas elle-même son système de vidéoprotection de voie publique, la 
convention qu'elle passe avec un opérateur public ou privé est agréée par le représentant de l'État dans le 
département et, à Paris, par le préfet de police, après information du maire de la commune concernée, et 
conforme à une convention-type fixée par voie réglementaire après avis de la commission nationale prévue à 
l'article 10-2. Par ailleurs, les salariés de l'opérateur privé chargés de l'exploitation du système sont soumis aux 
dispositions du titre Ier de la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983 réglementant les activités privées de sécurité, à 
l'exception de ses articles 3 à 3-2 et 10, et sont tenus au secret professionnel.  
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« Lorsqu'une autorité publique n'exploite pas elle-même le système, les salariés de la personne privée qui y 
procèdent sous son contrôle et pour son compte ne peuvent pas avoir accès aux enregistrements des images 
prises sur la voie publique » ;  
17. Considérant que, selon les requérants, en autorisant des personnes privées à procéder à une surveillance de la 
voie publique, ces dispositions constituent une délégation à ces personnes de tâches inhérentes à l'exercice par 
l'État de ses missions de souveraineté et méconnaissent les exigences constitutionnelles liées à la protection de 
la liberté individuelle et de la vie privée ;  
18. Considérant qu'aux termes de l'article 12 de la Déclaration de 1789 : « La garantie des droits de l'homme et 
du citoyen nécessite une force publique : cette force est donc instituée pour l'avantage de tous, et non pour 
l'utilité particulière de ceux auxquels elle est confiée » ;  
19. Considérant qu'en autorisant toute personne morale à mettre en oeuvre des dispositifs de surveillance au-
delà des abords « immédiats » de ses bâtiments et installations et en confiant à des opérateurs privés le soin 
d'exploiter des systèmes de vidéoprotection sur la voie publique et de visionner les images pour le compte de 
personnes publiques, les dispositions contestées permettent d'investir des personnes privées de missions de 
surveillance générale de la voie publique ; que chacune de ces dispositions rend ainsi possible la délégation à 
une personne privée des compétences de police administrative générale inhérentes à l'exercice de la « force 
publique » nécessaire à la garantie des droits ; que, par suite, doivent être déclarés contraires à la Constitution le 
douzième alinéa du 1° ainsi que les b) et c) du 2° de l'article 18 ; que, par voie de conséquence, le premier alinéa 
du 1° de l'article 18 de la loi déférée doit conduire à remplacer le seul premier alinéa du II de l'article 10 de la loi 
du 21 janvier 1995 par les dix alinéas prévus par ce 1° ; 
 

3. Sur le droit au respect de la vie privée : traitement de données à 
caractère personnel 

- Décision n° 2012-652 DC du 22 mars 2012, Loi relative à la protection de l'identité   

8. Considérant, en second lieu, que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen de 1789 implique le droit au respect de la vie privée ; que, par suite, la collecte, l'enregistrement, la 
conservation, la consultation et la communication de données à caractère personnel doivent être justifiés par un 
motif d'intérêt général et mis en oeuvre de manière adéquate et proportionnée à cet objectif ;  
9. Considérant que la création d'un traitement de données à caractère personnel destiné à préserver l'intégrité des 
données nécessaires à la délivrance des titres d'identité et de voyage permet de sécuriser la délivrance de ces 
titres et d'améliorer l'efficacité de la lutte contre la fraude ; qu'elle est ainsi justifiée par un motif d'intérêt 
général ;  
10. Considérant, toutefois, que, compte tenu de son objet, ce traitement de données à caractère personnel est 
destiné à recueillir les données relatives à la quasi-totalité de la population de nationalité française ; que les 
données biométriques enregistrées dans ce fichier, notamment les empreintes digitales, étant par elles-mêmes 
susceptibles d'être rapprochées de traces physiques laissées involontairement par la personne ou collectées à son 
insu, sont particulièrement sensibles ; que les caractéristiques techniques de ce fichier définies par les 
dispositions contestées permettent son interrogation à d'autres fins que la vérification de l'identité d'une 
personne ; que les dispositions de la loi déférée autorisent la consultation ou l'interrogation de ce fichier non 
seulement aux fins de délivrance ou de renouvellement des titres d'identité et de voyage et de vérification de 
l'identité du possesseur d'un tel titre, mais également à d'autres fins de police administrative ou judiciaire ;  
11. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'eu égard à la nature des données enregistrées, à l'ampleur de 
ce traitement, à ses caractéristiques techniques et aux conditions de sa consultation, les dispositions de l'article 5 
portent au droit au respect de la vie privée une atteinte qui ne peut être regardée comme proportionnée au but 
poursuivi ; que, par suite, les articles 5 et 10 de la loi doivent être déclarés contraires à la Constitution ; qu'il en 
va de même, par voie de conséquence, du troisième alinéa de l'article 6, de l'article 7 et de la seconde phrase de 
l'article 8 ;  
 

- Décision n° 2013-681 DC du 5 décembre 2013, Loi organique portant application de l'article 11 de 
la Constitution   

26. Considérant, en quatrième lieu, qu'en application du premier alinéa de l'article 7, toute personne pourra 
consulter la liste de toutes les électeurs ayant apporté leur soutien à une proposition de loi ayant fait l'objet de la 
procédure de recueil des soutiens ; que le dernier alinéa de l'article 5 dispose que les électeurs sont réputés 
consentir à l'enregistrement de leur soutien aux seules fins définies par la loi organique ; que le second alinéa de 
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l'article 7 dispose que dans un délai de deux mois à compter de la publication de la décision du Conseil 
constitutionnel rendue en application de l'article 45-6 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 précitée, les données 
collectées dans le cadre des opérations de recueil des soutiens sont détruites ;  
27. Considérant que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 implique le droit au respect de la vie privée ; que, par suite, la collecte, l'enregistrement, la conservation, la 
consultation et la communication de données à caractère personnel doivent être justifiés par un motif d'intérêt 
général et mis en oeuvre de manière adéquate et proportionnée à cet objectif ;  
28. Considérant qu'en permettant à toute personne de consulter l'intégralité de la liste des soutiens, le législateur 
organique a entendu garantir l'authenticité de celle-ci en reconnaissant à toute personne le droit de vérifier, dès 
le début de la période de recueil des soutiens et à tout moment, qu'elle-même ou toute autre personne figure ou 
ne figure pas sur cette liste ; que le législateur organique a interdit que les données à caractère personnel 
collectées à l'occasion du recueil des soutiens puissent être utilisées à d'autres fins que celles définies par la loi 
organique ; qu'il a, par suite, également entendu interdire qu'à l'occasion de cette consultation, il soit possible de 
procéder à une extraction spécifique visant à regrouper un ensemble de soutiens, notamment d'une même zone 
géographique ; qu'il appartiendra au décret pris après avis motivé et publié de la Commission nationale de 
l'informatique et des libertés de préciser notamment, dans le respect des exigences qui résultent de l'article 2 de 
la Déclaration de 1789, les modalités concrètes selon lesquelles cette liste peut être consultée ; que le législateur 
organique a enfin imposé la destruction des données collectées dans le cadre des opérations de recueil des 
soutiens dans un délai de deux mois à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel rendue 
en application de l'article 45-6 précité ; que, dans ces conditions, le législateur organique a adopté des garanties 
appropriées pour que la mise en oeuvre des dispositions de l'article 11 de la Constitution s'opère dans le respect 
des exigences qui résultent, en matière de traitement de données à caractère personnel, du droit au respect de la 
vie privée ; que ces dispositions doivent être déclarées conformes à la Constitution ;  
 

- Décision n° 2016-591 QPC du 21 octobre 2016, Mme Helen S. [Registre public des trusts]   

4. Le registre public des trusts institué par le deuxième alinéa de l'article 1649 AB du code général des impôts 
recense tous les trusts, au sens de l'article 792-0 bis du même code, dont la déclaration est rendue obligatoire par 
les premier et cinquième alinéas du même article. Ces trusts sont ceux dont l'administrateur, le constituant ou au 
moins l'un des bénéficiaires a son domicile fiscal en France ou ceux qui comprennent un bien ou un droit qui y 
est situé. Pour chaque trust recensé, ce registre précise la date de sa constitution ainsi que les noms de son 
administrateur, de son constituant, et de ses bénéficiaires. Le quatrième alinéa de l'article 1649 AB renvoie à un 
décret en Conseil d'État le soin de préciser les modalités de consultation de ce registre public.  
5. En favorisant, par les dispositions contestées, la transparence sur les trusts, le législateur a entendu éviter leur 
utilisation à des fins d'évasion fiscale et de blanchiment des capitaux. Il a ainsi poursuivi l'objectif de valeur 
constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales.  
6. La mention, dans un registre accessible au public, des noms du constituant, des bénéficiaires et de 
l'administrateur d'un trust fournit des informations sur la manière dont une personne entend disposer de son 
patrimoine. Il en résulte une atteinte au droit au respect de la vie privée. Or, le législateur, qui n'a pas précisé la 
qualité ni les motifs justifiant la consultation du registre, n'a pas limité le cercle des personnes ayant accès aux 
données de ce registre, placé sous la responsabilité de l'administration fiscale. Dès lors, les dispositions 
contestées portent au droit au respect de la vie privée une atteinte manifestement disproportionnée au regard de 
l'objectif poursuivi. Par conséquent, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, le deuxième alinéa de 
l'article 1649 AB du code général des impôts doit être déclaré contraire à la Constitution.  
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